
 
 

 
 

L’an deux mil vingt-deux, le vingt-huit juin, le Conseil Municipal de la commune de 

Valbonne étant rassemblé en séance ordinaire, à l’Hôtel de Ville, après convocation 

légale, sous la présidence de : 

 

Monsieur CESARO Joseph, Maire 

 

Étaient présents : CESARO Joseph, DEBORDE Elisabeth, CHAKIR Karine, 

VIENNE Jacques, MAGLIARO Elena, Claire, COUTEL John, GARNIER Bernard, 

PAILLARD Anne, MASSON Thierry, GARNESSON Claude, ROULIN Laure, 

REMILLIEUX Sébastien, MURAT Jean-Benoît, ADAMI Lise, ROUGELIN 

Alexandra, SANTOS Xavier, DAUNIS Marc, DERONT BOURDIN Gautier, 

LASSOUED Bouchra. 

 

Procurations : ARDICHVILI Emmanuel à DEBORDE Elisabeth, KHAYAT Mélanie 

à CESARO Joseph, MINEREAU-GAY Olivier à DOMISSY Claire, DESPINASSE 

Didier à GARNESSON Claude, FONTAINE Aubane à PAILLARD Anne, LAMBIN 

Céline à CHAKIR Karine, PAUL Kathryn à CHAKIR Karine, ETORÉ Christophe à 

ROUGELIN Alexandra, BOSSARD Frédéric à SANTOS Xavier, SIMON Arthur à 

DERONT BOURDIN Gautier. 

 

Absents : JOSEFOWICZ Patrick, MEUNIER Pierre, PEACOCK Valérie. 

 

Monsieur Thierry MASSON a été désigné secrétaire de séance. 

 

L’article L.2251-3-1 du Code Général des Collectivités Territoriales dispose que 

« Les communes ainsi que leurs groupements peuvent attribuer des subventions de 

fonctionnement aux structures locales des organisations syndicales représentatives, 

dans des conditions fixées par décret en Conseil d’Etat. Les organisations ainsi 

subventionnées sont tenues de présenter au Conseil Municipal un rapport détaillant 

l’utilisation de la subvention ». 

 

L’article R.2251-2 du Code Général des Collectivités Territoriales stipule que « Les 

communes ou leurs groupements peuvent attribuer des subventions de fonctionnement 

aux structures locales des organisations syndicales représentatives qui sont dotés de la 

personnalité morale et qui remplissent des missions d’intérêt général sur le plan 

communal ou intercommunal. Ces structures ne peuvent reverser les subventions à 

d’autres personnes morales et doivent rendre compte de leur utilisation dans le rapport 

mentionné à l’article L.2251-3-1 ». 

 

Plusieurs organisations syndicales du bassin de l’emploi de Sophia Antipolis 

bénéficient de la mise à disposition gratuite de locaux au sein de la maison des 

syndicats située 40 rue de la Bastide Vieille, quartier de Garbejaïre à savoir :  
 

- Local 1 affecté à l’Union départementale CFE-CGC, 

- Local 2 affecté à l’Union départementale CFTC, 

- Local 3 affecté à l’Union locale CGT, 

- Locaux 4 et 5 affectés à l’Union interprofessionnelle CFDT. 

 

La mise à disposition gratuite d’un local constitue une contribution en nature 

assimilée à une subvention.  

 

En outre, l’Union départementale CFE-CGC et l’Union interprofessionnelle CFDT 

ont bénéficié d’une subvention à hauteur de 150 euros au titre de l’année 2021. 

 

Après avoir entendu l’exposé et en avoir délibéré, le Conseil : 

 

- PREND ACTE des rapports ci-annexés présentés par les organisations 

syndicales précitées. 

 

FAIT ET DELIBERE LES JOUR, MOIS ET AN QUE DESSUS. 
Le Maire certifie que le compte rendu de la séance du Conseil Municipal a été affiché à la porte 
de la Mairie le 04 juillet 2022 et que la convocation du Conseil a été faite le 22 juin 2022. La 

présente délibération a été affichée le 12 juillet 2022 et sera publiée au recueil des actes 

administratifs de la Commune. 
Valbonne Sophia Antipolis, le 12 juillet 2022 

Le Maire, 

EXTRAIT DU PROCES VERBAL DES DELIBERATIONS  

 

DU CONSEIL MUNICIPAL 

 

DU 28 JUIN 2022 

 

DEPARTEMENT DES 

ALPES MARITIMES 
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CANTON DE VALBONNE 
 

 

 

N° 2022-478 

 
 

NOMBRE 

 

 
de conseillers en exercice 

 
33 

 

de présents 

 

20 

 
de votants 

 
30 

 

 

OBJET 
 

Organisations syndicales - Rapport de 

l’année 2021 sur l’utilisation des 

contributions financières ou en nature 

 


